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Lettre datee du l er mai 2018, adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

Comme suite a la demande formulee par le Conseil de securite au paragraphe 61 
de sa resolution 2409 (2018), j’ai l’honneur de vous communiquer ci-joint un expose 
des progres realises aux niveaux politique et technique, au corns de la periode du 
21 mars au 26 avril 2018, vers la tenue des elections du 23 decembre 2018, ainsi que 
des obstacles entravant l’application de l’accord politique du 31 decembre 2016 (voir 
annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Antonio Guterres 
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Expose du Secretaire general sur les progres realises 
en ce qui concerne le processus electoral et 1’application 
de 1’accord politique du 31 decembre 2016, au 26 avril 2018 


1. Le present expose, qui porte sur les faits survenus du 21 mars au 26 avril 2018 
en Republique democratique du Congo, est presente en application de la resolution 
2409 (2018), dans laquelle le Conseil de securite priait le Secretaire general de le 
tenir informe par ecrit tous les 30 jours des progres realises aux niveaux politique et 
technique vers la tenue des elections du 23 decembre 2018, ainsi que des obstacles 
qui pourraient entraver la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016. 


Principaux faits survenus au niveau politique 
en ce qui concerne le processus electoral et la mise 
en oeuvre de l’accord politique 

2. Le Gouvernement et d’autres institutions nationales de la Republique 
democratique du Congo, dont le Conseil national de suivi de 1’Accord et du processus 
electoral, ont pris des mesures en vue de realiser certains des principaux objectifs 
d’etape du processus electoral. Les 21 et 29 mars et le 17 avril, le Conseil national a 
presente des recommandations au Ministere de l’interieur et de la securite en vue de 
mettre fin au dedoublement de certains partis politiques d’opposition. Par la suite, le 
Gouvernement a soumis des listes revisees de partis politiques et de plateformes 
electorates a la Commission electorate nationale independante, qui doit publier la liste 
definitive des partis politiques admis a presenter des candidats aux elections 
presidentielle et legislative nationales et aux elections provinciales du 23 decembre 
2018. Le 27 mars, le Gouvernement a soumis a l’Assemblee nationale pour examen 
un projet d’amendement a la loi de 2015 sur les manifestations publiques. Le 16 avril, 
a Kinshasa, une reunion extraordinaire du Conseil des ministres presidee par le 
President de la Republique democratique du Congo, Joseph Kabila, a adopte le projet 
de loi sur la repartition des sieges pour les elections nationales, provinciales et locales. 
Selon le calendrier electoral, une fois adoptee par le Parlement, la loi doit etre 
promulguee par le President le 8 mai au plus tard. 

3. Les discussions entre les principaux partis d’opposition en vue de creer de 
nouvelles alliances ou plateformes politiques se sont poursuivies. Suite a son election 
a la presidence de l’Union pour la democratic et le progres social le 31 mars, Felix 
Tshisekedi a annonce son intention de se porter candidat a 1’election presidentielle et 
a indique que son parti etait dispose a forger des alliances politiques en vue d’assurer 
une passation de pouvoir democratique en decembre 2018. Le Mouvement de 
liberation du Congo et 1’Union pour la nation congolaise ont egalement appele 
l’opposition a se rassembler derriere un seul candidat a la presidence. 

4. Un debat s’est ouvert sur la question de la nationality et de l’eligibilite des 
candidats. Selon la Constitution et les lois en vigueur, la nationality congolaise est 
« une et exclusive » et les candidats doivent etre Congolais d’origine. Le 27 mars, 
d’apres des informations parues dans les medias, le Procureur general de la 
Republique, Flory Kabange Numbi, a ouvert une information judiciaire au sujet de la 
nationality du candidat d’opposition a la presidentielle Moise Katumbi, qui vit en exil, 
declarant que celui-ci avait detenu la nationality italienne entre 2000 et 2017. Les 
noms de plusieurs femmes et hommes politiques congolais presumes avoir la double 
nationality, dont des membres du Parlement et du Gouvernement, ont ete publics dans 
les medias. Emmanuel Ramazani Shadary, Secretaire permanent du parti au pouvoir, 




le Parti du peuple pour la reconstruction et le democratic, a demande aux membres 
du parti ayant plus d’une nationalite de se conformer a la Constitution en regularisant 
leur situation apres du Ministere de la justice, faute de quoi ils pourraient ne pas etre 
autorises a se presenter aux elections. Les partisans de M. Katumbi ont estime que 
l’ouverture d’une enquete judiciaire au motif que leur candidat aurait une double 
nationalite etait une manoeuvre supplementaire du Gouvernement destinee a empecher 
celui-ci de participer aux elections du 23 decembre. 


Principaux faits nouveaux concernant la mise en oeuvre 
de Paccord 

Faits nouveaux au niveau electoral 

5. Le 6 avril, la Commission electorale nationale independante a pub lie le fichier 
electoral definitif a Tissue d’une revision qui a abouti a la suppression de 6 millions 
de doubles inscriptions et a la radiation de personnes n’ayant pas Cage requis pour 
voter. Le nombre total d’electeurs inscrits s’etablit actuellement a 40 287 387, dont 
50 % de femmes. Le 10 avril, conformement au calendrier electoral, la Commission 
a lance un appel d’offres pour faire proceder a un audit independant du fichier. La 
Commission a egalement acheve l’etablissement du Code de bonne conduite des 
partis politiques, regroupements politiques et candidats independants. Ce code a ete 
signe par plus de 200 partis politiques, qui represented le tiers des partis enregistres. 
Le 17 avril, le President de la Commission, Corneille Nangaa, a annonce que, suite 
aux preoccupations exprimees par certains acteurs nationaux et internationaux 
concernant l’utilisation des machines electorates lors des prochaines elections, la 
Commission lancerait un audit desdites machines. 

6. L’absence d’un plan de financement clair de la Commission electorale nationale 
independante demeure Tun des principaux problemes. Le 28 mars, conformement a 
la decision du Gouvernement d’assumer le financement integral du processus 
electoral, le Ministere des finances a debourse 22,6 millions de dollars pour la 
Commission. Par ailleurs, la Commission n’a pas encore adhere au plan de 
financement multidonateurs revise au titre du Projet d’appui au cycle electoral au 
Congo, d’un montant de 67 millions de dollars. La capacite de la Commission de 
s’acquitter de ses responsabilites sur le plan logistique et en matiere d’information 
des electeurs, domaines dans lesquels le Projet devait apporter un soutien, risque d’en 
patir. 

7. La Mission de TOrganisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) a demarre la deuxieme phase du 
plan de soutien logistique aux elections, qui doit se derouler du l er mars au 23 
decembre 2018. Le planprevoit la mobilisation des principaux moyens requis pour la 
distribution de materiel electoral sensible et non sensible ; le recrutement de 
personnel et leur installation dans les locaux de la Commission electorale nationale 
independante ; et la coordination avec des partenaires pour assurer la distribution du 
materiel en temps voulu. La MONUSCO prepare actuellement un document d’appel 
d’offres pour l’affretement des moyens aeriens necessaires, ainsi qu’un avenant au 
contrat d’achat de carburant en vue de l’approvisionnement en carburant d’aviation 
supplementaire pour assurer la distribution du materiel electoral. La Mission precede 
par ailleurs a une evaluation des sites dans les 3 centres de reception et les 15 poles 
de distribution en prevision de la distribution du materiel electoral dans 129 sites. 

8. II convient de noter qu’au moment de l’etablissement du present expose, la 
MONUSCO n’avait pas re?u de demande officielle de soutien concernant 
l’installation des machines a voter de la part de la Commission electorale nationale 
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independante. D’apres le calendrier electoral de la Commission, l’achat des machines 
a voter et du materiel electoral aurait du etre acheve le 16 avril 2018. Toutefois, la 
Mission attendait toujours des eclaircissements sur la procedure d’achat. L’arrivee 
tardive du materiel electoral reduira le delai de distribution et contraindra la 
MONUSCO a modifier ses preparatifs logistiques, ce qui pourrait entrainer des couts 
supplementaires pour la Mission. 

Retrecissement de l’espace politique et violences imputables a l’application 
de l’accord dans le contexte electoral 

9. L’espace politique a continue de faire l’objet de restrictions malgre une relative 
reduction du nombre de violations des droits civils et politiques et des libertes 
fondamentales. Bien que le Ministre des droits de l’homme de la Republique 
democratique du Congo ait annonce, a la trente-septieme session du Conseil des droits 
de l’homme qui s’est tenue du 26 fevrier au 23 mars 2018, que l’interdiction generale 
des manifestations politiques serait levee, les manifestations pacifiques organisees le 
26 mars par le mouvement de jeunes Lutte pour le changement, a Kindu (province de 
Maniema) et a Beni, Goma et Kasindi (province du Nord-Kivu), pour demander que 
le mandat de la MONUSCO soit renforce, ont ete reprimees par les forces de securite 
nationales. Le 2 avril, un sit-in pacifique, organise par des membres de la societe 
civile a Tshikapa (province du Kasai), a egalement ete reprime par la police qui a 
arrete quatre personnes, dont un journaliste. Le 7 avril, a Lubumbashi (province du 
Haut-Katanga), quatre personnes, dont un mineur, ont ete arretees et detenues alors 
qu’elles se rendaient a une reunion politique organisee par la plateforme d’opposition 
Ensemble pour le changement. Le 28 mars, a Tshikapa, un journaliste a ete arrete et 
detenu pendant deux jours a propos d’un article qu’il avait affiche sur les medias 
sociaux, dans lequel il denonfait les menaces et intimidations dont les medias etaient 
l’objet de la part de certains agents du Gouvernement provincial. Aucun prisonnier 
politique n’a ete libere pendant la periode consideree. Au moins 86 prisonniers 
politiques restaient detenus, et certains des prisonniers politiques mentionnes dans 
l’accord politique de decembre 2016 n’avaient toujours pas ete liberes. 

Mesures de confiance 

10. Lors de sa session pleniere extraordinaire sur le dedoublement des partis 
politiques tenue le 29 mars, le Conseil national de suivi de 1’Accord et du processus 
electoral n’a pas autorise deux personnalites politiques - le Premier Ministre Bruno 
Tshibala (Union pour la democratic et le progres social/Tshibala) et Pierre Lumbi 
(Mouvement social pour le renouveau/Lumbi) - a representer leur parti. La decision 
a provoque de nouvelles manifestations et appels a la demission du President du 
Conseil national, Joseph Olenghankoy. La session pleniere extraordinaire faisait suite 
a la reunion du 21 mars au cours de laquelle le Conseil national avait recommande 
qu’il soit mis fin au dedoublement du Groupe des sept partis politiques (le « G7 »), 
mais avait reconnu le Mouvement social pour le renouveau dirige par Francois Rubota 
(Majorite presidentielle) aux depens de l’aile du Mouvement dirigee par Pierre 
Lumbi, au motif que ce dernier n’avait pas fourni les documents d’enregistrement 
necessaires. 


ITT. Mesures de bons offices a l’appui de l’application 
de Paccord 
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11. Le climat de suspicion qui regne entre les parties prenantes et leur profonde 
defiance vis-a-vis du processus electoral et du rythme avec lequel les mesures de 
confiance sont mises en oeuvre continuent d’alimenter les tensions politiques. Outre 
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les efforts visant a favoriser la coordination et la coherence de 1’action menee par 
l’ONU et les partenaires regionaux et internationaux a l’appui des elections, il faut 
s’attaquer au probleme que constitue la mefiance du Gouvernement a l’egard de 
certains partenaires internationaux essentiels. Dans ce contexte, l’ONU continue 
d’user de ses bons offices afin de promouvoir le dialogue entre les acteurs politiques 
et d’encourager les partenaires regionaux et internationaux a maintenir leur 
engagement visant a creer des conditions propices a la tenue en temps voulu 
d’elections credibles et pacifiques. 

12. Le 29 mars, a Brazzaville, mon Envoye special pour la region des Grands Lacs 
a rencontre le President de la Republique du Congo, Denis Sassou Nguesso, en sa 
double qualite de President de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et de President du Mecanisme regional de suivi de 1’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region 
des Grands Lacs, afin d’avoir un echange de vues sur le processus electoral en 
Republique democratique du Congo et sur les problemes qui s’y rapportent. 

13. Au cours de la periode a l’examen, ma Representante speciale pour la 
Republique democratique du Congo a poursuivi ses consultations avec les acteurs 
nationaux concernes, mettant notamment l’accent sur le soutien a apporter a 
l’organisation d’elections credibles et ouvertes a tous. Dans ce cadre, elle a rencontre 
le President de l’Union pour la democratic et le progres social et dirigeant de la 
coalition de l’opposition Le Rassemblement, Felix Tshisekedi, le 23 mars, le chef de 
cabinet du President le 2 avril, le Gouverneur de Kinshasa, Andre Kimbuta, le 4 avril, 
le President Kabila le 6 avril, le Conseiller special du President en matiere de securite, 
Jean Mbuyu, le Ministre charge des relations avec le Parlement, Jean-Pierre Lisanga 
Bonganga et le Secretaire permanent du Parti du peuple pour la reconstruction et le 
democratic, Emmanuel Ramazni Shadary, le 19 avril, et le Vice-Premier Ministre et 
Ministre de l’interieur, Henri Mova Sakanyi, le 20 avril. Le 4 avril, ma Representante 
speciale a egalement rencontre tous les ambassadeurs des Etats membres de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe accredites aupres de la 
Republique democratique du Congo, avec lesquels elle a eu des echanges de vues sur 
la situation politique, electorate et en matiere de securite du pays. Elle a 
particulierement insiste sur 1’importance des mesures que devaient prendre les 
membres de cette communaute regionale pour remedier a la situation. Elle s’est par 
ailleurs rendue a Bunia (province d’lturi), ou elle a rencontre les autorites 
provinciales avec lesquelles elle s’est entretenue de la situation politique et des 
conditions de securite regnant dans la province, notamment des mesures a prendre 
pour y creer un climat propice a la tenue d’elections. Le 13 avril, elle s’est rendue a 
Beni (province du Nord-Kivu), ou elle a tenu des discussions analogues avec le maire 
de la ville de Beni et l’Administrateur du Territoire de Beni. 

14. Le 24 avril, a Luanda, le President Kabila a participe aux travaux du Sommet 
de la double troika des chefs d’Etat et de Gouvernement de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe. Dans son communique final, ou il a aborde 
d’autres questions regionales, le Sommet a invite tous les acteurs politiques congolais 
a rester attaches a la mise en oeuvre du calendrier electoral, a assure qu’il continuait 
de soutenir le processus electoral et, compte tenu des progres realises vers la tenue 
des elections, est revenu sur la decision qu’il avait prise de depecher un Envoye 
special en Republique democratique du Congo. 


IV. Observations 

15. Je me felicite des progres accomplis vers la realisation de certains objectifs 
d’etape importants du processus electoral et des efforts resolus deployes par la 
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Commission electorate nationale independante pour respecter les echeances fixees 
dans le calendrier electoral. Toutefois, les divergences qui subsistent entre les 
differents acteurs politiques concernant le processus electoral et l’absence d’espace 
politique continuent de menacer la tenue d’elections credibles et ouvertes a tous. 
J’exhorte le Gouvernement a prendre les mesures necessaires pour instaurer la 
confiance dans le processus electoral et preparer la voie a une passation de pouvoir 
democratique, conformement aux dispositions de l’accord politique du 31 decembre 
2016 et de la Constitution congolaise. Des progres dans la mise en oeuvre des mesures 
de confiance envisagees dans l’accord sont indispensables pour apaiser les tensions 
politiques et creer un climat propice a la tenue d’elections credibles, transparentes et 
ouvertes a tous. En publiant rapidement la liste des partis et plateformes politiques, 
la Commission electorate pourrait contribuer a lever les soupfons existants et a 
instaurer la confiance entre elle et les acteurs politiques. 

16. Pour repondre aux aspirations legitimes du peuple congolais, toutes les parties 
concernees doivent s’engager reellement et de maniere constructive en faveur du 
processus politique. J’exhorte la majorite au pouvoir a s’elever au-dessus des 
considerations partisanes et a prendre des mesures en vue de consolider les pratiques 
democratiques en Republique democratique du Congo. J’engage le Gouvernement a 
garantir que tous les acteurs politiques soient traites sur un pied d’egalite et a prendre 
des initiatives pour augmenter le nombre de femmes se portant candidates. La levee 
de l’interdiction des manifestations publiques contribuerait fortement a ouvrir 
l’espace politique, permettant par la meme au peuple congolais d’exercer librement 
ses droits civils et politiques. 

17. Nous sommes a la veille d’etapes capitales du processus electoral, comme la 
distribution du materiel electoral qui doit demarrer le 12 mai. La dynamique creee par 
la publication du calendrier electoral et la promulgation en temps voulu de la loi 
electorate risque d’etre entravee si le financement de la Commission electorate 
nationale independante n’est pas assure. J’engage le Gouvernement a verser 
regulierement a la Commission les fonds necessaires a son fonctionnement. Tout 
retard de financement pourrait retarder la tenue des elections et conduire a 
l’apparition de nouvelles tensions politiques. 

18. Enfin, j’engage les acteurs internationaux et regionaux a fournir, en etroite 
collaboration avec le Gouvernement, un soutien a la Republique du Congo pour 
l’aider a remedier aux difficultes qu’elle rencontre sur le plan politique et a ses 
problemes de securite. La Republique democratique du Congo a plus que jamais 
besoin de nos efforts conjugues. Je demande instamment au Conseil de securite et a 
ses partenaires de n’epargner aucun effort en vue de soutenir les initiatives de 
dialogue et la tenue d’elections en temps voulu. 
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